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LETTRE DATEE DU 30 JANVIER 1976, ADRESSEE PAR LE SECRETAIRE GF?,ERAL AUX 
GOUVERNE34ENTS DE TOUS LES ETATS Ml34BRES DE L'ORGANISATTON DES NATIONS UNIES 
OU MEMBRES D'INSTITUTIONS SPECIALISEES ET CONTENANT UN NOUV&L APPEL POUR LE 
VERSEMEiNT DE CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES DESTINEES AU FINANCEMENT! DE LA FORCE 

DES NATICNS UNIES CHMGEE DU MAINTIEN DE LA PAIX A CHYPRE 

Depuis la création de la Force des Nations Unies chargée du maintien de la 
paix à Chypre, en mars 1964, j'ai périodiquement adressé des appels aux 
gouvernements pour leur demander de verser des contributions volontaires afin de 
couvrir les dgpenses de la Force. Eu adresssnt ce nouvel appel à votre gouvernement, 
je tiens à attirer tout particulikement son attention pur la situation financière 
critique dans laquelle se trouve cette opération de maintien tic la paix. C'est 
en raison de la gravité de cet état de choses que j'ai dû avertir le Conseil de 
sécurité, dans mon rapport du 8 décembre 1975, que si rit n'btait fait pour 
remédier à la situation, la Force se trouverait peut-être un jour hors d'état 
de continuer à fonctionner faute de fonds. 

Le 13 décembre 1975, dans sa résolution 383 (1975) 11, dont vous trouverez 
ci-joint le texte, le Conseil de sécurité a prolongé dtGe nouvelle période 
prenant fin le 15 juin 1976 le stationnement à Chypre de la Force des Nations 
Unies chargée du maintien de 13 paix, wnformément aux décisions du Conseil de 
sécurité, la Force est financée au moyen de contributions volontaires. Depuis 
1964, 60 psys ont annoncé ou versé des contributions sur cette base. Les 
contributions volontaires versées ou annoncées au Capte spécial de la Force 
depuis le d6but de l'opération ) ainsi que les contributions annoncées et versées 
$ ce jour pour la période allant du 16 juin 1975 au 15 décembre 1975, figurent 
dans le tableau ci-joint. En outre, les gouvernements qui fournissent des 
contigents continuent de prendre à leur charge des dépenses supplémentaires 
considérables, engagées du fait de cette opération (voir la note g/ au bas du 
tableau ci-joint). 

l-1 Publiée sous la cote s/REs/~~~ (1975). 
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Toutefois, les contributions reçues des gouvernements n’ont pas suffi à 
couvrir les dépenses nécessaires à l*entreti.en de la Force des Nations Unies. 
Le déficit cumulatif pour la période se terminant le 15 décembre 1975 s’élève 
à, présent ù 34,6 millions de dollars. A ce jour, une seule contribution d’un 
montant de 247 563 dollars a été versée pour couvrir les dépenses nécessaires 
au maintien de la Force pendant la période de six mois en murs se teminant 
le 15 juin 1976. Ces dépenses sont 6valuées 8 Il,8 millions de dollars, contre 
13,4 millions de dollars pour la période allant du 16 juin au l.5 décembre 1975. 
Cette diminution tient 2 la réduction opérée récemment dans le7 effectifs de la 
Force, qui sont passés de 3 548 hommes le l.4 juillet 1975 - date à laquelle 
adressé mon dernier appel pour le versement de contributions volontaires - ii 

j’ai 

2 950 à la fin de janvier 1976. Malgr6 cet 616ment encourageant, le dsficit de 
la Force ne cesse d’augmenter, en raison du montant insuffisant des contributions 
volontaires et du nombre malheureusement limité des gouvernements contribuants. 

Du fait de l’insuffisance des contributions, les factures présentées Èî 
l’Organisation des Nations Unies par les gouvernements qui fournissent dea 
contingents, en vue du remboursement de leurs dépenses supplémentaires, n”ont 
été acquittées que jusqu’au mois de juin 1972. Le résultat pratique de cet 
6tat de choses est que l’envoi de contingente pour une opération de maintien 
de la paix organisée et 8 maintes reprises prolongée par le Conseil de s&urité 
dans l’exercice de ses responsabilit& pour le maintien de la paix et de la 
sécurité internationales est devenu pour ces gouvernements un lourd fardeau 
vraiment disproportionné, Les gouvernements intéressés m’ont fait part de leur 
inquiétude croissante et très sérieuse devant cette situation que l’on ne peut 
laisser se poursuivre indéfiniment. 

3 ‘ai à peine besoin de SO*.’ i.gner que je ne puis m’acquitter de mes respon- 
sabilités en ce qui concerna y >rce qup si les gouvernements fournissent 
l’appui nécessaire à cette ti... .Ate opération de maintien de la paix des 
Mations Unies. C’est pourquoi j ;~drease de nouveau un appel awc gouvernements 
de tous les Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies ou membres 
d’institutions spécialis&s et leur demande d’y rgpondre promptement et 
g&&reusement en versant des contributions volontaires pour permettre $ la 
?orce de remplir f3on importante fonction. 

Le Secrétaire Rén&al B 

(Signé) Kurt WALDHEIM 

/ . . . 
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.- l.$%‘AT AU 30 JANVIER 1976 DES CONT~XBUTXONS ANNONCEES ES' DRS WRS~TS EFFECTUES 
AU CO$jP!?jZ SPECIAL DE LA FORCE I)FS NATXORS UNIES DU MAINTIlW DE LA PAIX A CHYPRE 

_. .-POU8 LA PEKIODE ALL&i' DU 27 TfAHS 1964 AU 15 DECEMBRE 1WT 

(Equiwlents en dolLlars des EtatEs-Unis) 

Contributions annoncéee 
pour la vin@-huitieme 
periode (1.6 ,juin 1975- 

15 décembre 1975) 

AlJemagne, République 
fédérale d' 

Auetralie 
Autriche 
Belgique 
Botswana 

Calnboagc 
Cansda 
Clqpre 
C&te d’ T.voire 
Dan-k 

Et&eUnis d*Am(Srique 
Finlande 
Ghana 
OrBec 
O~allC 

Srak 
Iran 
Irlande 
Islande 
fsratl 

Italie 
JarPsI~U@ 

Japon 
Liban 
Cibéria 

LWCambourg 

Mulaisic 
Malawi 

Malte 

MWOC 

500 000 
46 072 

125 000 

L 

” 

L 

120 000 

.  .  

-L 

400 000 

5 500 

2 ;50 

Total de8 
contributions 
tUUlO#CéeS 

14 go0 000 
1 913 619 
1 970 000 
2 152 971 

500 

600 

3. UT ii6 
60 ooo 

2 925 000 

80 v& me 

42 967 

l3 3151" E 

10 000 
67 ooo 
$50 000 
31 657 
26 50s 

4 kor 6h5 
25 469 

1 440 000 
3 194 

10 155 

57 mf3 
7 500 
5 59s 
i 820 

20 oon 

Total des 
versmenta 
effectués 

14 $00 000 
1 813 
1 970 

61eb 
00 OfJ 

2 152 971 
500 

600 
"a/ 

77 721 177 
600 oo& 

42 967 

l3 3fl ala 

10 000 
67 ooo 

31 S" 
26 500 

4 012 761 
25 469 

1 440 000 
2 89b 
8 655 

5'l 000 
7 sm 
5 590 
i 820 

20 000 
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Contributiona asxnoncBe6 
pour la vingt-huititie 
péqhN3e (16 Juin 1975- 

15 décatie 197s 
-- 

Mauritanie 
Népal. 
Niger 
Ni&ris 
Norvège 

Nouverlle-Zélande 

PakiW3n 
Pays-BS8 
Philippine& 

R6publique arabe libyenne 
RiSpublique de CoriSe 
République d&nooratique 

populaire lao 
RBpublique du Sud Viet-Nam 
R$publique-Unie du 

CamelrOUn 

tipublique-Unie BS 
T8llZi~i% 

Royaume-Uni de 
Grande Rratagne et 
d’Irlande du &rd 

8&&kl 
EUerra Leone 
Siaaalirsur 

SQtiia 
SUàd% 

Sufaae 
ThaXlanda 
Trinité-et-TQbago 

Turquie 
umr(puw 
Venezuela 
Yougoslavie 
Zaira 

Zambie 

Total 

Total. des 
contrfbutians 
auuoncéao 

Total dee 
vera~enta 
effootuéc 

Ir 4:: 
2 041 

10 aao 
3 200 234 

42 000 
5 000 

29 791 
3 42l 000 

9 000 

1 $00 
4 000 

T 000 

38 OQQ 

178 843 919 

42 QQO 
5 QOO 

29 Y91 
1 lr21 GO0 

9 000 

1 ylo 
4 QQO 

7 107 

7 000 

Voir nQte8 page suiv6nts. 
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(Notes du tableau) 

a/ Cee chiffres indioatifs pour Za p&iade de six mis se teminant le 
16 d&embre 1975 concernant le montant des dépenses supplémentaires et extraw- 
dinaires d&ray&es par les gouvernements qui fournissent des contingents s’&a- 
bliesent corne suit : Australie, kO0 000 dollars; Autriche, 200 000 dollars; 
Canada, 900 000 dollarsa; Danemark, 400 000 dollars; Roymme-Uni, 1,2 million 
de dollarsx; et Suède, 700 000 dollars. 

x Compte notl tenu des dépenses ordinaires au titre des soldes et indemnités. 

d/ De paiement a &é effectug ou le oera sous forme d’une dgduction opdrge 
sur le montant des d&ensee 1 rembourser au gouvernesuent, 

c/ En outra, une contribution d’un montant de 274 563 dollars a 6té reçue de 
la Norvège pour la vingt-neuviène période (1.6 décembre 1975 - 15 Juin 19'76). 

a/ Contribution naximm annonc6a. 

o/ Contribution maximum annoncée. La somme qui sera finalement vers& 
aépendra du nrontant des contributions des autres gouvermmente. 


